Annexe II
Modèle d'arrêté de péril ordinaire 
Le Maire de 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2212-2 et L2213-24;

Vu le code de la construction et de l'habitation,notamment les articles L511-1, L511-2 et le premier alinéa de l'article L521-2,
Vu le rapport en date du........., de   (titre)   , mandaté par la commune de .............;
Vu l'avis de M. l'architecte des bâtiments de France (si nécessaire)
Vu la procédure contradictoire mise en oeuvre selon les dispositions de l'article R511-1 du code de la construction et de l'habitation;
Considérant qu'il ressort du rapport susvisé que l'immeuble sis ................; ,sur la parcelle cadastrée section ...., n°..., appartenant à M. ....., domicilié ............................., constitue un danger pour la sécurité publique compte tenu des faits suivants :
Considérant l'absence d'observations et de mesures palliatives mises en oeuvre par le propriétaire à l'issue de la procédure contradictoire, 
ou  ....considérant la réponse du propriétaire en date du .........

Considérant l'existence d'un péril et l'intérêt général pour la sécurité publique, 
ARRETE 
Article. 1er. 
M..................., demeurant  à ................., propriétaire de l'immeuble sis à .............., est mis en demeure, dans un délai de ............à compter de la notification du présent arrêté, de mettre fin durablement à l'état de péril de la construction et à y soustraire les occupants en procédant à la mise en oeuvre des mesures suivantes : 
Article 2 : (en cas de bâtiment à usage principal d'habitation): en cas de non exécution des travaux dans le délai prescrit, une astreinte de ...... par jour de retard sera exigée (peut être progressif dans le temps)
Article 3
Si en date du ......le propriétaire n'a pas fait cesser le péril, il sera procédé, après mise en demeure, à l'exécution des travaux d'office et aux frais du propriétaire, 
Article 4
Le présent arrêté sera notifié à M.............(propriétaire, locataire, titulaire de droits réels) ou valablement affiché en mairie et sur la façade de l'immeuble, il sera publié à la conservation des hypothèques dont dépend l'immeuble aux frais du propriétaire.
Ampliation du présent acte sera adressée à :
- M. le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière

  d'habitat, 

- M. le directeur de la caisse d'allocations familiales ,

- M. le gestionnaire du fond de solidarité pour le logement. 
Nota: la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter d ela notification de la présente décision. Tout recours gracieuxou hiérarachique maintient le délai de recours contentieux, s'il est lui-même formé dans le délai de deux mois courant à compter de la notification de la décision contestée. 
